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Generis Capital Partners, la « Société » est une société de gestion indépendante dont le capital est 

détenu par ses dirigeants. La Société exerce principalement une activité de gestion pour compte de 

tiers, et plus particulièrement dans le domaine du capital-investissement et de la gestion de FPCI, 

FCPR et de FIP. La Société est également agréée pour fournir le service de conseil en investissement, 

étant précisé que cette activité n’est pas exercée à la date de mise à jour de la présente politique. 

L’activité de gestion pour compte propre de la Société se limite à la gestion de sa trésorerie. 

 

 

 

 

1. Cadre réglementaire 

La politique de gestion des conflits d’intérêts est établie en application des articles : 

L533-10 et du Code Monétaire et Financier 

Articles 22, 28, 29, 30 et 33 du règlement délégué (UE) 2017/565 de la Commission européenne 

Directive 2014/65/UE 

Articles 30 à 37 du règlement délégué (UE) 2013/231 de la Commission européenne 

Article 14 de la Directive n°2011/61/UE (Directive AIFM) 

Articles 318-12, 318-13 et 318-14 du RG AMF 

Article 319-3 du RG AMF 

Article 319-10 du RG AMF relatif à la politique de rémunération 

Article 319-18 du RG AMF relatif aux frais d'intermédiation 

Article 63 du règlement délégué (UE) 2013/231 de la Commission européenne sur les transactions 

personnelles 

 



2 
 

Ces articles précisent notamment les obligations suivantes dévolues à la Société : 

✓ Etablir une politique de gestion des conflits d’intérêts ; 

✓ Identifier, détecter et traiter les situations de conflits d’intérêts ; 

✓ Tenir un registre des conflits d’intérêts potentiels et avérés ; 

✓ Informer les clients lorsque les conflits n’ont pu être résolus. 

 

Ce document présente la politique de prévention et de gestion des conflits d’intérêts élaborée afin 

d’assurer la protection et la primauté des intérêts des clients et des porteurs de parts des différents 

fonds gérés par la Société ainsi que la confidentialité des informations les concernant. 

 

 

2. Définition du conflit d’intérêts 

Un conflit d’intérêt naît d’une situation professionnelle dans laquelle le pouvoir d’appréciation ou de 

décision d’une personne, d’une société peut être influencé ou altéré, dans son indépendance ou son 

intégrité, par des considérations d’ordre personnel ou par un pouvoir de pression émanant d’un tiers. 

De manière générale, un conflit d’intérêt est susceptible d’exister dès lors qu’une situation risque de 

porter atteinte aux intérêts des investisseurs / porteurs de parts des fonds gérés par la Société. Le 

conflit d’intérêts apparaît dans toute circonstance où deux ou plusieurs personnes ont des intérêts qui 

divergent face à une situation donnée. Dans certaines circonstances, la situation de conflit d’intérêts 

peut être à l’origine d’un préjudice éventuellement financier pour l’une des parties. Ainsi, le conflit 

d’intérêts se manifeste lorsque les intérêts, de quelque nature que ce soit, matériel ou immatériel, 

professionnel, commercial, financier ou personnel, de la Société ou de l’un de ses collaborateurs sont 

privilégiés par rapport à ceux du/des client(s) ou que l’égalité de traitement entre plusieurs clients n’est 

pas respectée, certains d’entre eux étant privilégiés.   

 

 

3. Identification des situations de conflits d’intérêts  

 Les conflits d’intérêts peuvent être de différents types :  

✓ Conflit d’intérêts impliquant plusieurs fonds gérés : la Société favoriserait l’un des fonds (et 

donc indirectement ses porteurs de parts/clients) ou l’une des participations au détriment d’un 

autre fonds géré ou d’une autre participation ;  

✓ Conflit d’intérêts impliquant la Société et les fonds gérés : la Société agirait en favorisant son 

intérêt propre au détriment de l’intérêt de l’un ou de l’autre des fonds gérés (et donc 

indirectement de leurs porteurs de parts/clients) ou de l’une des participations ; 

✓ Conflit d’intérêts impliquant les collaborateurs ou les personnes qui lui sont liées et les fonds 

gérés : les collaborateurs et les personnes qui lui sont liées agiraient en favorisant leur intérêt 

propre au détriment de l’intérêt de l’un ou l’autre des fonds gérés (et donc indirectement des 

porteurs de parts/clients) ou de l’une des participations ; 

✓ Conflit d’intérêts entre des collaborateurs de la Société ; 

✓ Conflit d’intérêts entre deux clients de la Société, y compris, lorsque pertinent, entre des clients 

autres que les porteurs / investisseurs des fonds gérés par la Société. 

 

Le dispositif en place prévoit une identification des conflits d’intérêts selon 2 schémas : 
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✓ une identification des conflits d’intérêts théoriques / potentiels pouvant se présenter en 

définissant des catégories de conflits d’intérêts répertoriés dans une cartographie des conflits 

d’intérêts ; 

✓ une identification des cas concrets dès leur détection en les répertoriant dans un registre des 

conflits d’intérêts potentiels et avérés. 

 
En vue de l’identification des conflits d’intérêts potentiels, la Société doit prendre en compte 

l’éventualité qu’elle-même ou l’un des fonds dont elle assure la gestion, ou l’un de ses collaborateurs 

ou personne qui lui sont liés se trouve dans l’une des situations suivantes : 

✓ Réaliser un gain financier ou éviter une perte financière aux dépens de l’un des fonds gérés ou 

de l’une des participations ; 

✓ Avoir un intérêt dans le résultat d’un service fourni ou d’une transaction réalisée pour le 

compte de l’un des fonds gérés différent de l’intérêt des porteurs de parts du fonds géré ou de 

la participation au résultat ; 

✓ Être incité, pour des raisons financières ou autres, à privilégier les intérêts de l’un des fonds 

gérés par rapport aux intérêts d’un ou des autres fonds gérés ou à privilégier les intérêts d’un 

porteur de parts par rapport à un autre porteur de parts ; 

✓ Privilégier les intérêts d’un client (co-investisseur, prospect…) par rapport à ceux d’une 

participation (dans le cadre d’une acquisition par exemple) ; 

✓ Utiliser des informations confidentielles obtenues auprès d'un client pour le bénéficie d’un 

autre client ; 

✓ Exercer la même activité professionnelle qu’une participation ; 

✓ Recevoir d’une personne autre que le portefeuille géré, un avantage en relation avec le service 

fourni au fonds géré, sous quelque forme que ce soit, autre que la commission ou les frais 

normalement facturés pour ce service. 

 

L’intérêt du client s'entend comme son intérêt financier mais également comme ses préférences en 

matière d'ESG. 

L’identification des conflits d’intérêt potentiels permet à la Société de mettre en œuvre des mesures de 

prévention organisationnelles et administratives afin de les détecter, de les gérer et de les prévenir. 

 
La Société a identifié les risques de conflits d’intérêts potentiels ou avérés compte tenu de son activité 

et de sa structure. Ces conflits peuvent se regrouper sous la liste suivante, non exhaustive :  

✓ l’activité de gestion financière (égalité de traitement des porteurs de parts de différents fonds 

(valorisation, opérations d’investissement / de cession…), opérations de transfert de 

participations entre fonds,…), 

✓ rémunérations directes ou indirectes perçues par la Société (transparence des informations au 

client, choix des intermédiaires de marchés, avantages et cadeaux influençant le choix des 

intermédiaires ou des services rendus aux clients,…),  

✓ défaut d’organisation ou carence des procédures internes de la Société (séparation des 

fonctions, modalités de rémunération des collaborateurs,...),  

✓ opérations pour compte propre de la Société, de ses dirigeants ou salariés, entrant en 

concurrence avec celles réalisées pour le compte des clients,  

✓ relations privilégiées (liens familiaux/relations personnelles habituelles) de la Société ou de ses 

collaborateurs avec des émetteurs, des distributeurs ou des actionnaires de la société cible, 
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✓ détention d’une participation significative au capital de l'émetteur concerné ou d’une société 

cible,  

✓ égalité de traitement des ordres et des porteurs de parts,  

✓ co-investissement par deux Fonds gérés par la Société ou par une entreprise liée à la Société, 

✓ conflits d'intérêts liés aux facteurs de durabilité qui peuvent être de nature suivante : conflits 

d'intérêt entre les intérêts commerciaux et les intérêts des clients concernant les besoins et 

facteurs de durabilité et/ou conflits d'intérêt de nature à altérer les caractéristiques E/S du 

fonds.  

 
Par ailleurs, en tant que gérant de fonds, la Société prend en compte :  

✓ les conflits d'intérêts liés aux risques de durabilité dans ses processus, systèmes et contrôles 

internes ; 

✓ les conflits d’intérêts pouvant porter atteinte aux intérêts d’un client notamment concernant 

ses préférences en matière de durabilité.  

 

    

4. Cartographie des conflits d’intérêts 

A titre préventif, le RCCI, également Président de la Société, met en œuvre des procédures spécifiques 

et en particulier une cartographie des différentes situations de conflits d’intérêts possibles au sein de 

ses activités, qui pourraient porter atteinte aux intérêts des clients/porteurs de parts et fonds gérés. 

La cartographie des conflits d’intérêts est tenue dans un document autonome, distinct de la présente 

politique et du registre des conflits d’intérêts. La présente politique en décrit les principes de 

gouvernance, de mise à jour et d’articulation avec le registre. 

Le RCCI tient et met à jour périodiquement, a minima annuellement et en tout état de cause en cas de 

changement dans les activités / produits / organisation de la Société et en cas d’identification d’une 

nouvelle situation de conflit d’intérêts, la cartographie des conflits d’intérêts. La cartographie est ainsi 

élargie au fil de l’eau pour intégrer les développements et évolutions des activités de la Société.  

 

Cette cartographie a pour objet d’identifier les principaux cas de conflits d’intérêts potentiels pouvant 

apparaître dans le cadre des activités exercées par la Société et, pour chacun d’entre eux : 

✓ d’évaluer le niveau de risque intrinsèque ; 

✓ de décrire les dispositifs de prévention et de gestion existants (par exemple l’existence d’une 

procédure spécifique, de contrôles appropriés, d’une information systématique des clients…) ; 

✓ d’évaluer le niveau de risque résiduel, en tenant compte du niveau de risque intrinsèque et du 

dispositif de prévention et de gestion existant.  

L’évaluation des situations à risque permet à la Société d’anticiper et par conséquent, de diminuer le 

risque résiduel en concentrant les efforts en priorité sur les situations jugées les plus critiques. 

La cartographie des risques de conflits d’intérêts permet à la Société de s’assurer que des dispositions 

organisationnelles ou procédurales sont mises en œuvre pour prévenir ou gérer les conflits d’intérêts 

potentiels et que les contrôles y afférents sont réalisés et leurs résultats satisfaisants. 
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5. Le dispositif de prévention des conflits d’intérêts  

Le dispositif de prévention et de gestion des conflits d’intérêts relève du Responsable de la Conformité 

et du Contrôle Interne (RCCI). Le RCCI informe et sensibilise l’ensemble des collaborateurs et 

personnes concernées de la Société quant aux engagements et restrictions les concernant, relatifs à la 

politique de prévention et de gestion des conflits d’intérêts. 

La gestion des conflits d’intérêts repose sur le principe fondamental de la primauté de l’intérêt des 

porteurs. La prévention en matière de conflits d’intérêts s’appuie sur des principes de bonne conduite 

exposés dans le règlement intérieur de la Société dont chaque collaborateur reconnait avoir eu 

connaissance lors de son entrée, ainsi que le règlement de déontologie qui traitent de ces informations.   

Afin de prévenir avec une certitude raisonnable la survenance des conflits d’intérêts, la Société a mis 

en place des règles et procédures : 

 

5.a Le règlement intérieur 

En application du règlement intérieur, la Société et ses collaborateurs s’engagent à : 

✓ Respecter la loi et les règles déontologiques et éthiques en vigueur qui régissent leur profession, 

et tout particulièrement celles édictées par France Invest ; 

✓ Agir avec équité et dans l’intérêt exclusif des porteurs de parts en s’abstenant de toute initiative 

qui aurait pour conséquence de privilégier ses intérêts propres ou ceux de ses actionnaires ; 

✓ S’efforcer d’éviter tout conflit d’intérêts et, lorsque ces derniers ne peuvent être évités, veiller 

à ce que les porteurs de parts soient traités équitablement ; 

✓ Promouvoir l’intérêt des porteurs de parts en veillant à l’égalité de traitement entre eux ; 

✓ Se comporter avec loyauté dans le respect de l’intégrité, de la transparence et de la sécurité du 

marché ; 

✓ Exercer leur activité avec confidentialité ; 

✓ Ne pas exploiter directement ou indirectement pour son propre compte ou celui d’autrui, les 

informations privilégiées dont ils pourraient avoir connaissance ; 

✓ Prendre toute mesure pour favoriser et garantir l’autonomie de la gestion, ainsi que la 

transparence dans les principes de séparation des métiers et des fonctions ; 

✓ Disposer en permanence des moyens et d’une organisation adaptée à l’activité ; 

✓ S’enquérir de l’origine licite des fonds et s’interdire de faciliter, par une démarche active, la 

fraude fiscale ou le transfert illicite de capitaux ; 

✓ Identifier toute situation potentielle de conflits d’intérêts avec une participation. 

 

5.b Règles & procédures 

Les règles et procédures mises en place par la Société ont trait notamment aux sujets suivants : 

✓ Respect des règles de bonne conduite par les personnes morales et physiques mandatées par 

la Société pour les activités de démarchage financier et, le cas échéant, de conseil en 

investissement ; 

✓ Modalités de co-investissement et co-désinvestissement entre les fonds gérés par la Société ; 

✓ Sélection des prestataires externes (distributeurs, PSEE, autres prestataires, ...) 

✓ Processus et contrôle de passation des ordres ; 

✓ Règlement de déontologie, notamment pour ce qui concerne le respect des dispositions 

relatives aux opérations personnelles sur titres réalisées par les collaborateurs, à la politique 

relative aux avantages et cadeaux reçus par les collaborateurs en provenance des tiers. 
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5.c Dispositions organisationnelles 

Les mesures et les contrôles adoptés par la Société en matière de prévention et de gestion des conflits 

d’intérêts comprennent notamment les dispositions organisationnelles suivantes :  

✓ Une organisation respectant les principes de séparation des fonctions commerciales, de 

gestion, de support et de contrôle ;  

✓ Une organisation interne garantissant la préservation des intérêts en matière de durabilité des 

clients post-acquisition, notamment au travers de plusieurs outils de suivi qui permettent 

d’assurer la pérennité des caractéristiques/objectifs E/S, par exemple :  

• Le suivi des PIN/PAI pour les participations de nos fonds institutionnels 

concernés ; 

• La production d’un rapport ESG annuel ; 

• La prise en compte des critères ESG dans les comités investissement ; 

• La mise en place d’un comité à impact dans le FPCI Entreprendre & Croissance II 

en cours de création. 

✓ Des mesures (de confidentialité) en vue d’interdire les échanges d’informations des 

collaborateurs exerçant des activités comportant un risque de conflit d’intérêts lorsque 

l’échange de ces informations peut léser les intérêts d’un ou de plusieurs clients (confidentialité 

des informations détenues par les collaborateurs) ;  

✓ Un mode de rémunération du gérant permettant d’éviter des comportements non conformes 

aux intérêts du client (et notamment une politique de rémunération qui exclut toute 

gratification pouvant porter atteinte à l’indépendance de la gestion et qui inclut les risques de 

durabilité et de fait protège les intérêts des clients en matière d'ESG) et une surveillance des 

transactions personnelles des membres de la Société ;  

✓ Une information adaptée des collaborateurs concernés, afin d’assurer une connaissance 

satisfaisante de leurs responsabilités et de leurs obligations. Les collaborateurs sont formés à 

l'identification et à la gestion des risques de durabilité pouvant générer un risque financier ; 

✓ Des procédures et des règles strictes concernant la sélection, la rémunération et le suivi des 

intermédiaires : le choix des intermédiaires de marché est effectué dans le respect du principe 

de la primauté de l’intérêt du client et se fonde notamment sur une analyse du rapport 

qualité/prix de la prestation ;  

✓ Des mesures visant à interdire ou à limiter l’exercice par toute personne d’une influence 

inappropriée sur la façon dont une personne concernée exerce ses activités (sélection des 

intermédiaires : procédure de Best Sélection et politique de sélection revue annuellement, 

limitation des avantages et cadeaux …) ;  

✓ La Société est indépendante et n’a aucun lien capitalistique avec un intermédiaire ;  

✓ Des mesures encadrant les opérations entre fonds que la Société gère, de façon à ce que la 

clientèle soit traitée avec équité sans qu’il soit accordé d’avantage particulier à un client au 

détriment d’un autre ;  

✓ Des critères de répartition des investissements entre les fonds gérés par la Société (traitement 

équitable) : des mesures concernant les co-investissements prévoient qu’ils ne pourront être 

réalisés que s’ils sont effectués pari passu, i.e. concomitamment et dans les mêmes conditions 

juridiques et financières que l’investissement effectué par lesdites entreprises liées ou fonds ;  
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✓ La Société prévoit que les opérations pour compte propre soient limitées aux investissements 

dans des OPC et contrôlées par le RCCI et que les collaborateurs ne sont autorisés à investir 

que dans une certaine limite et que dans certaines situations prévues dans la bible de procédure. 

 

Le contrôle du dispositif de gestion des conflits d’intérêts incombe, dans un premier temps, au 

Responsable de la Conformité et du Contrôle Interne (RCCI) et, dans un second temps, au délégataire 

RCCI.  

 

5.d Conflits d’intérêts entre clients 

À la date de mise à jour de la présente politique, la Société n’a pas de clients autres que les porteurs / 

investisseurs des fonds qu’elle gère. La Société est toutefois agréée pour fournir le service de conseil 

en investissement, non exercé à cette date. Le risque de conflit d’intérêts entre deux clients est donc 

identifié et encadré, lorsque pertinent, afin de couvrir notamment les situations entre porteurs / 

investisseurs de fonds différents et, le cas échéant, les situations qui pourraient résulter de l’activation 

future de l’activité de conseil en investissement ou de la fourniture d’un service distinct à un client. 

Les situations concernées peuvent notamment porter sur l’allocation d’une opportunité 

d’investissement ou de désinvestissement, la répartition d’informations, la réalisation d’une opération 

entre portefeuilles, le traitement différencié de clients ou fonds, ou la fourniture d’un conseil 

susceptible de favoriser un client au détriment d’un autre. 

Le dispositif d’encadrement repose notamment sur l’identification préalable de la situation par les 

équipes concernées, l’analyse par le RCCI, le respect du principe de primauté de l’intérêt des clients et 

porteurs, l’égalité de traitement, l’abstention lorsque le conflit ne peut être géré de manière 

satisfaisante, l’information des clients concernés lorsque les mesures de prévention ne suffisent pas, 

l’inscription au registre des conflits d’intérêts potentiels et avérés et, le cas échéant, la mise à jour de 

la cartographie des conflits d’intérêts. 

 

 

6. Transactions personnelles 

6.a. Rappel réglementaire 

Les collaborateurs sont tenus de se conformer aux règles qui encadrent leurs transactions personnelles, 

telles que définies par la réglementation applicable, notamment l’article 63 du règlement délégué (UE) 

2013/231 de la Commission européenne. Il est interdit à l’ensemble des collaborateurs : 

✓ de réaliser une opération (i) constituant un abus de marché, (ii) supposant l’utilisation abusive 

ou la communication inappropriée d’informations privilégiées ou confidentielles ou (iii) 

incompatible avec les obligations professionnelles de la Société, 

✓ de conseiller ou assister toute personne, en dehors du cadre de la fonction du collaborateur, 

en vue de l'exécution d'une transaction sur instruments financiers qui, s'il s'agissait d'une 

transaction personnelle du collaborateur, remplirait les conditions précédemment énoncées, 

✓ de communiquer à toute personne, en dehors du cadre normal de son emploi, des 

informations ou avis dont le collaborateur sait ou devrait raisonnablement savoir que leur 

communication incitera vraisemblablement cette autre personne à soit (i) réaliser une 

transaction sur instruments financiers qui remplirait les conditions précédemment énoncées, 

soit (ii) conseiller ou assister toute personne en vue de l’exécution de cette transaction. 
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6.b. Règles internes 

Pour les titres non cotés, des règles ont été définies dans la procédure d’investissement et de cession afin 

de prévenir les situations suivantes : 

- co-investissement entre fonds gérés 

- transfert entre fonds liés, une entreprise liée ou la Société  

 

Pour les titres cotés, les règles sont les suivantes : 

✓ il est interdit de détenir à titre personnel, des titres d’une société des fonds gérés ; 

✓ les collaborateurs doivent fournir une fois par an au RCCI, la liste de leurs participations cotées 

détenues directement ou indirectement via une personne avec laquelle ils ont des « liens 

familiaux » ou des « liens étroits » au sens de la réglementation applicable. 

 

 

7. Mandats et activités externes 

Tout nouveau mandat ou activité exercé à titre personnel (en dehors du cadre des fonctions du 

collaborateur), toute modification de mandat existant, ainsi que toute nouvelle fonction extérieure 

relevant de la même activité que celle exercée au sein de la Société, doivent être préalablement autorisés 

par le RCCI. Les collaborateurs doivent donc, avant d’accepter un nouveau mandat ou une nouvelle 

fonction, en informer le RCCI et suivre ses préconisations. 

 

 

8. Cadeaux et avantages 

Les avantages et cadeaux reçus / offerts par / à des tiers peuvent être source d’un conflit d’intérêts en 

influençant de manière inappropriée les bénéficiaires. 

Dès lors, les collaborateurs de la Société ne peuvent accepter ou offrir des cadeaux ou avantages autres 

que ceux qui sont considérés comme habituels dans leur domaine d’activité et qui ne sont pas 

susceptibles d’entraîner un soupçon de conflit d’intérêts. Tout cadeau ou avantage doit être adapté 

aux circonstances. 

En tout état de cause, aucun cadeau ni avantage ne peut être octroyé à / accepté d’un prospect, d’un 

client ou d’un fournisseur, lorsque le collaborateur est impliqué au même moment dans une 

négociation significative en cours ou prévue dans un avenir proche. 

 

 

9. Informations privilégiées 

Afin de prévenir la circulation d’informations privilégiées, la Société a mis en place un contrôle des 

accès physiques afin d’éviter la dissémination d’informations privilégiées ou sensibles : 

✓ les collaborateurs disposant de l’information ont l’obligation de n’échanger dessus qu’avec les 

autres personnes qui sont parties prenantes à l’opération et qui ont par conséquent, besoin de 

l’information ; 

✓ la Société sensibilise l’ensemble de son personnel à la confidentialité des informations 

réduisant ainsi le risque de circulation d’une information lorsque des tiers sont présents dans 

les locaux ; 

✓ l’utilisation de code projet pour désigner les opérations d’investissement de la Société ; 

✓ la digitalisation totale des documents d’informations sur les opérations avec des droits d’accès 

prédéfinis ; 
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✓ lors d’un partage d’information sensible pour des raisons légitimes, la Société prévoit la 

codification des documents envoyés par mail ainsi qu’une mise en garde concernant le 

caractère confidentiel des informations. 

 

 

10. La gestion et le traitement des conflits d’intérêts   

10.a Remontée du conflit d’intérêts  

Tout collaborateur de la Société qui s’interroge ou constate un risque de conflit d’intérêts ou un conflit 

d’intérêts avéré doit immédiatement en informer le RCCI ou, en son absence, le délégué et/ou un 

autre dirigeant. L’information au RCCI est réalisée sous tout support durable (email, note interne…). 

L’information précise :  

✓ Le service concerné ;  

✓ La date de constatation du conflit ;  

✓ Le caractère avéré ou potentiel du conflit ;  

✓ La description du conflit ;  

✓ Les clients impactés par le conflit ;  

✓ Le type d’impact envisageable pour les clients concernés.  

  

10.b Gestion de la remontée du conflit d’intérêts   

Le but de cette procédure consiste donc à prévenir, autant que faire se peut, la survenance de tels 

conflits d’intérêts ou, dans le cas d’un conflit d’intérêts avéré, à assurer le traitement rapide de ce 

dernier afin de mettre en place des mesures correctives permettant de supprimer ou d’encadrer ledit 

conflit d’intérêts. Dans le cadre du suivi et de la gestion des conflits d’intérêts, le plan de contrôle de 

la Société prévoit aussi, selon la fréquence, des contrôles en la matière.  

  

Le RCCI est habilité à gérer toute remontée de conflit d’intérêts. Il analyse avec la direction la nature, 

les causes et les conséquences éventuelles de la situation de conflits d’intérêts identifiée et prend les 

mesures appropriées afin d’en limiter les conséquences immédiates. Il propose notamment une 

solution de traitement du conflit d’intérêts en faisant le choix de la solution favorisant le plus l’intérêt 

du(des) client(s).  

 

Dans le cas où ces conflits ne sauraient être évités, il est du devoir de la Société et de ses obligations 

de les gérer avec équité, dans le meilleur intérêt des clients, tout en veillant à en limiter l’impact pour 

les porteurs de parts/clients.  

Le RCCI peut recommander que la Société s’abstienne d’intervenir dans des circonstances où aucune 

solution de traitement du conflit d’intérêts ne permet de garantir de façon satisfaisante le principe de 

primauté de l’intérêt des porteurs de parts. En cas d’abstention pure et simple, la Société obtiendra 

l’accord des porteurs de parts concernés sur cette solution. 

 

Lorsque la solution retenue ne suffit pas à garantir, avec une certitude raisonnable, que le risque de 

porter atteinte aux intérêts du(des) client(s) sera évité, la Société informe clairement le(s) client(s) 

concerné(s) avant d’agir en son(leur) nom, de la nature, des causes et des conséquences de ce conflit. 

Le client ainsi informé aura la possibilité de prendre une décision avisée sur la fourniture du service 

d’investissement. Ces échanges d’informations doivent être conservés. Le RCCI informe si nécessaire 

les autorités concernées (le CAC du fonds ou de la Société, l’AMF).  
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Le RCCI définit également les mesures correctrices destinées à éviter ou limiter la survenance d’un 

nouveau conflit d’intérêts de même nature, notamment en modifiant ou en mettant en place les 

procédures et/ou les contrôles nécessaires. 

 

Enfin, le RCCI tient et met à jour un registre qui consigne les conflits d’intérêts potentiels et avérés. 

Le registre précise notamment le caractère potentiel ou avéré de la situation, les clients et/ou fonds 

concernés, les mesures de résolution ou de maîtrise retenues, ainsi que le visa du RCCI. 

  

  

11. Communications aux tiers 

11.a Communication aux porteurs de parts 

La Société communique à ses porteurs de parts/clients, pour lesquels une prestation de services 

d’investissement est fournie, un résumé de sa politique en matière de conflits d’intérêts, conformément 

à la réglementation en vigueur. La politique de prévention et de gestion des conflits d’intérêts est 

consultable sur le site internet de la Société. Un document plus détaillé est tenu à la disposition de tout 

porteur de parts qui en ferait la demande par écrit.  

En ce qui concerne les transferts et co-investissements, le rapport annuel du fonds concerné précise 

les conditions dans lesquelles ces opérations ont été réalisées et la méthode d’évaluation retenue. 

 

11.b Communication aux distributeurs 

Lorsque les dispositions prises par la Société en vue de gérer les conflits d’intérêts ne suffisent pas à 

garantir, avec une certitude raisonnable, que le risque de porter atteinte aux intérêts des porteurs de 

parts / clients sera évité, ces derniers ainsi que les distributeurs éventuels de ces porteurs de parts sont 

informés du risque de conflits d’intérêts. 

Les porteurs de parts / clients sont informés, sur un support durable, de la décision de la Société et 

des raisons qui l’ont motivée. 

La communication adressée à ces derniers inclut une description du conflit d’intérêts (nature et sources 

du conflit d’intérêts, risques encourus par le porteur de parts, mesures prises pour atténuer le risque, 

…). La description doit être suffisamment claire et détaillée pour permettre au porteur de parts et à 

son distributeur le cas échéant de prendre une décision en toute connaissance de cause. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


